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AR RE É x e2/4 
  

complftent les preseriptiore d'orire techninis an- 
plicebles à l'activité de production que 
l'utilisation, 12 consonistion ot La poliuïion des 
eaux de l'usine de La Société de produits .alimen- 
taires et diététiques S.0.P.A,D, de CHALLERANGE. 

  

  

  

Le Préfet des Ardennes, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

- YO la loi n° 76-663 du 19 juillet 197$ relative aux ins— 
tallations classées pour la protection de L'environnement ; 

- VU le décret n° 77-1193 du 21 septembre 1577, notamment son 
article 18 ; 

- VU le tableau annexé au décret du 20 mai 1959, modifié et 
compiété par les décrets des 15 avril 1952, 17 octobre 1960, 
19 août 1941, 2h août 1945, 15 septembre 1946, 2h octobre 
1987, 16 octobre 1970, 27 mars 1973, 15 mai 1974, 2% avril 
1976, 29 décembre 1974, 21 septembre 1977, 2} octobre 197% 
et 9 juin 1980 soumettant à autorisation et'à déclaration 
les instailations visées ci-après; , 

  

   

VU l'arrêté préfectoral n° 2375 en Gate du 2f février 1952 
par lequel le Directeur de la Société de Condenserie est 
autorisé à installer ur atelier da condenserie ainsi qu'un 
atelier de Faïricebion de boîtes métalliques en fer blanc 
par découpage et estanpage à froid ; 

      

  

  VE l'arrêté préfectoral n° 2374 en date u 26 Février :7 
par lequel Le Directeur de là SOPAD est hutorisé à explo 

e de lait frais avec traitement 

  

        Ler des ateliers de ramasse 
et transformation (fasrivation de beurrr ei de poudre 
tait) 

    

WT L'acousé de réception en date du 15 février 1943 reiati 

à un evangement d'exnloitent ; La SOPAD sucoédant à la 50- 
ciété de Condenserie #t reprenant les activités exercées 

    

par cette dernière ; 

  

mpléméntaire n° 75/3 en date du = VT l'arrêté préfectoral 
nstallation d'une atation d'épuy- 15 avril 1975 relatif à l 

-ration ; . / 
   

fecloral n° 75/2 du 15 ar11 1975 autorisont - VU L'âvegté pr 
siirairos dons La rivibre Alsne (partis Le rejet d' 

domsei la) ; 
    

 



- VU la lettre 8,3 6060 NB/MT du 5 Novembre 1981 au Directeur 
Interdépartemental de l'Industrie - Région CHAMPAGNE- 
ARDENNE, Inspecteur des Installations Classées, demandant 
A'ouverture d'une procédure d'autorisation complémentaire 
A la suite des réponses faites par le Directeur de la 
5.0.P.A.D: de CHALLERANGE à un questionnaire relatif à la 

production de l'entreprise ainsi qu'à l'utilisation, la 
consommation et la pollution des eaux; 

- VU le rapport en date du 18 Décembre 1981 du Directeur 
Interdépartemental de l'Industrie - Région CHAMPAGNE 
ARDENNE, Inspecteur des Installations Classées pour les 

ateliers de ramassage de lait frais avec traitement et tra 
formation dans le département des ARDENNES, ; 

- VU l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène lors 
de sa séance du 27 Janvier 1982.; 

- VU la lettre N° 82-809 du 2.Avril 1982 du Sous-Préfet de 
VOUZIERS portant Le projet d'arrêté complémentaire à la 
connaissance de l'industriel .; 

- VU la lettre en réponse du Directeur de la 5.0.P.A.D: de 
CHALLERANGE en date âu 27 Avril. 1982 ; 

— SUR la proposition du Directeur Interdépartemental de 
l'Industrie, Région CHAMPAGNE-ARDENNE. 

ARRETE 

Article ler : Les arrêtés préfectoraux des 26 Février 1958 
et 15 Avril 1975 réglementant le fonctionnement des activi- 
tés exercées par la Société 5.0.P.A.D. dans son usine de 
CHALLERANGE sont complétés comme suit : 

Article 2 : Chaque pompe qui sert au prélèvement d'eau de 
nappe et de surface sera munie d'un compteur volumétrique 
ou, à défaut, d'un compteur horaire totalisateur couplé avec 
un compteur d'énergie, qui permettra de connaître le nombre 
de mi prélevés. 

- tous les compteurs seront relevés selon une 
fréquence hebdomadaire et les chiffres-consignés dans un re- 
gistre tenn à la disposition de l'Inspecteur des Installa- 
tions Classées, 

Article 3 : L'établissement ne comprendra pas de refroidis- 
Sement én circuit ouvert. 

Article 4 : Les purges des eaux de refroidissement et les 
eaux pluviales normalement non polluées ne seront pas mélan- 
gées aux eaux résiduaires à traiter. Leur collecte sera 
assurée par un réseau particulier, 

Arbiele 5 : Les eaux de condensats seront recyclées. 

    



guss 

  

art Toutes les oaux de lavage nécessaires à l'entre- 
tien des véhicules, des ateliers et des installa- 

tions, toutes les eaux polluées seront collectées dans 1'éba- 
blissement et ne devront pas rejoindre le milieu saus être trai- 
tées. 

  

artiole Tir +: Tout tank de stockage ou euve de fabrication sera 
muni d'un dispositif automatique pour empêcher 

Les débordements de liquides. 

Le flux de pollution rejeté par l'établissement 
sera, nour uns capacité journalière maximale de 

production égalé à #50 000 litres de lait, toujours inférieur à: 

à 

  

cie     
  

- 22,5 kgÿj de DCO 

— 4,5 keyj de DEOS 

- 18  keyj de MES 

: Le flux de pollution maximum autorisé sera, pour 
une journée considérée, directement lié à la pro- 

duetion de. lait dans cette journée; pour une quantité de Lait 
traité comprise entre O et 50 000 litres : 

      

_ le flux de DCO variera linéairement de 15 à 
22,5 kgs; 

- le flux de DB0ÿ variera linéairement de 3 à 
4,5 kes 

_ le flux de MES variera linéairement de 12 à 
18 ke 

Le PH de l'effluent épuré séra compris entre 5,5 £rticle 10 

et 8,3, . 

La température de rejet de l'effluent épuré sera 
inférieure à 30°. 

  

tiele 11 

    

jvéiele 12, + L'exploitant est tenu de procéder ou de faire pro- 
céder à des analyses de l'eau à la sortie de la 

uration avant toute dilution éventuelle, 
  

   station 4 

  

La fréquence des analyses sera : 

- hevdomadaire pour Le pH, la MES, la DCQ 
- mensuelle pour 1a DBO, 

De plus seront précisés pour chaque jour corres- 
pondant à une analyse, Los débits horaire et Journalier de la 
station d'épuration ainsi que la quantité de lait traité. 

Un bablean Faisant ressortir l'ensemble de ces ré- 
sultats sera transmis, en trols exemplaires et tous les. trimes- 
tres, À l'Tuspecteur des spétaiiations classéés, Ingénieur sub 
dlvistonnalre dés iinos, 3rue Pierre Millet à CMARLEVILLE- 

E7TIERES, tél, 54,21,45, : 

     



Article 13 : 81 le bon fonctionnement des installations 
Fait apparaître des inconvénients ou dangers que les pres- 
criptiôns formulées dans le présent arrêté ne suffisent pas 
ä prévoir, l'exploitant doit en faire la déclaration sans 
délai à l'Inspection des Installations Classées. Cette 
déclaration mentionnera les mesures de protection imné- 
diates ainsi que Les dispositions que l'exploitant propose 
de mettre en oeuvre, pour faire cesser ou réduire durable- 
ment, ces dangers où inconvénients. 

article 14 : Toute modification devant intervenir danë 
tat des lieux et des équipements ou du mode d'utilisation 

de ces équipements, sera portée avant sa réalisation à la 
connaissance de la Sous-Préfecture de VOUZIERS, avec tous 
les élements d'appréciation. 

  

Article 15 : Les droits des tiers sont et demeurent expres— 
Sément réservés. 

  

Article 36 : Des prescriptions complémentaires pourront à 
tout inétant &tre imposées à l'exploitant dans les conditions 
prévues à l'article 18 du décret 77-1133 du 21 Septembre 

1977. - 

  

Article 17 : Conformément aux dispositions de l'article 21 
du décret N° 77-1133 du 21 Septembre 1977 : 

- une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de 
CHALLERANGE, et mise à la disposition de tout intéressé, 

- un extrait dudit arrêté énumérant les prescriptions com 
plémentaires imposées à l'exploitant sera affiché pendant 
une durée minimum d'un mois à la mairie de CHALLERANGE, 

- le même extrait sera affiché én permanence de façon 
visible dans l'installation, par les soins du Directeur 

de la Société S.0.P.A.D., 
- un avis sera inséré par les soins de la Sous-Préfecture 

de VOUZIERS, aux frais de l'exploitant dans deux journaux 
locaux ‘diffusés dans tout le département. 

Article 18 : Le Sous-Préfet de VOUZIERS, Le Maire de 
CHALLERANGE et le Directeur Interdépartemental de l'Indus- 
tiie - Région CHAMPAGNE-ARDENNE, Inspecteur des Instalia- 

ons classées sont chargés, chaçun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du ‘présent arrété dont une ampliation sera 
adressée À chacun d'eux ainsi qu'au Directeur de la - 
S8.0.P.A.D. de CHALLERANGE. 7 

Fait à CHARLEVILLE-MEZIERES, le 14 mai 1982 

“Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général, 7. 

  

Slgné : Daniel CANEPA 

 


